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PL 10291

Projet de loi 
accordant une aide financière annuelle de 946 610 F pour la 
période de 2009 à 2012 à la Croix-Rouge genevoise 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et la Croix-Rouge genevoise est 
ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 
Art. 1 Aide financière 
L'Etat verse à la Croix-Rouge genevoise un montant annuel de : 

 946 610 F 
- dont monétaires : 900 000 F  
- dont non monétaires : 46 610 F  

 
sous la forme d'une aide financière de fonctionnement au sens de l'article 2 de 
la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
 
Budget de fonctionnement 
Cette aide financière est inscrite au budget de fonctionnement pour les 
exercices 2009 à 2012 sous les rubriques suivantes : 
Rubrique budgétaire  Montant 
07.14.11.00.365.00812 900 000 F (monétaire) 
07.14.11.00.365.10812 46 610 F (non monétaire) 
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Art. 2 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2012. 
 
Art. 3 But 
Cette aide financière doit permettre à la Croix-Rouge genevoise, en 
complément de ses autres sources de financement (produit des activités, 
subvention fédérale, dons) : 
a) à travers son « Bureau d'Aide au Départ », d'aider les personnes (relevant 

de l'asile ou sans statut), qui souhaitent ou que la loi oblige à quitter la 
Suisse, à rentrer dans leur pays d'origine ou à émigrer vers un pays tiers; 

b) à travers son Centre d’intégration culturelle et son service « Interprétariat 
communautaire », de permettre aux migrants de garder un lien avec leur 
culture d’origine, de s’exprimer dans leur langue maternelle lorsque leur 
santé et leur dignité sont en danger, et de participer ainsi à l’efficacité de 
leur prise en charge et de leur intégration; 

c) à travers sa gestion de bénévoles, de permettre à ceux-ci d'assurer des 
activités régulières auprès de personnes âgées et de personnes réfugiées, 
de participer à l'animation du Centre d'intégration culturelle, à la vente de 
vêtements dans les boutiques gérées par la Croix-Rouge ainsi qu'à 
diverses actions ponctuelles, et de permettre la diffusion des principes 
humanitaires et d'esprit citoyen à travers la Croix-Rouge jeunesse; 

d) à travers son secteur « Formation et Santé », de dispenser à toute la 
population (avec des formations spécifiques pour les migrants) des cours 
dans le domaine de la prévention, de la santé et des soins, ainsi que des 
formations pour personnes peu qualifiées. 

 
Art. 4 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 
Art. 5 Contrôle interne 
La Croix-Rouge genevoise doit respecter les principes relatifs au contrôle 
interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion administrative et 
financière et l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
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Art. 6 Relation avec le vote du budget 
L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
 
Art. 7 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de la solidarité et de l’emploi. 
 
Art. 8 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 
 
 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

1. Introduction 
La Croix-Rouge genevoise est une association cantonale, membre de la 

Croix-Rouge suisse qui fait elle-même partie du Mouvement international de 
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Elle base son action sur sept principes 
fondamentaux, communs à tout le Mouvement : humanité, impartialité, 
neutralité, indépendance, volontariat, unité, universalité. 

A Genève, sa mission est de venir en aide aux personnes qui en ont besoin 
à un moment donné de leur vie. Elle s'efforce ainsi de procurer un soutien 
aux familles, aux jeunes, aux personnes âgées et isolées ainsi qu'aux 
migrants. 

Ses lignes directrices sont de préserver la dignité, de promouvoir la santé 
et de protéger la vie des personnes. 

 
2. Fonctionnement 

La Croix-Rouge genevoise intervient dans les secteurs de la migration et 
de l’intégration et dans celui de la formation et la santé, qui constituent, avec 
les activités liées au bénévolat et la Croix-Rouge jeunesse, ses trois domaines 
d’activité. Ceux-ci sont chapeautés par un directeur, lui-même placé sous la 
responsabilité du comité de l’association. 

En 2007, l'effectif total du personnel était de 251 personnes, à temps 
plein, partiel et à l'heure. Le personnel fixe se composait de 58 personnes, 
équivalant à 42,9 postes à plein temps. Le personnel à l'heure comptait 
193 personnes équivalant à 19,4 postes à plein temps. Par ailleurs, 
l'association a bénéficié des services de 650 bénévoles permettant en grande 
partie la réalisation des activités. Environ 100 autres personnes (emplois 
temporaires cantonaux, stagiaires, civilistes, personnes au bénéfice du 
RMCAS) contribuent chaque année au travail de la Croix-Rouge genevoise. 

 
3. Prestations assurées 

La Croix-Rouge genevoise offre un grand nombre de prestations, qui se 
détaillent comme suit : 
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– une offre de logement à des jeunes (apprentis ou étudiants non 

universitaires) dont la situation précaire risquerait de mettre en péril le 
cursus de formation; 

– un programme d'insertion professionnelle (SEMO), en partenariat avec 
l'office cantonal de l'emploi, pour des jeunes en rupture; 

– un service de garde d’enfants qui intervient en urgence lorsque la garde 
de l’enfant fait subitement défaut ou si les parents sont surmenés (bons de 
respiration); 

– un service de garde d’enfants malades (Chaperon Rouge); 
– en partenariat avec Pro Senectute et l’association Alzheimer, un soutien 

aux proches de personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer; 
– en partenariat avec Pro Senectute et le service social de la Ville de 

Genève : « Seniors d'ici et d'ailleurs » qui accompagne les migrants âgés 
de plus de 55 ans; 
Outre ces services, la Croix-Rouge genevoise offre d'autres prestations 

détaillées ci-après. Ce sont elles qui font l'objet du contrat de prestations 
annexé au présent projet de loi, la subvention leur étant donc spécifiquement 
attribuée. 

a) Bureau d'aide au départ (BAD) 
Ce service aide les personnes résidant à Genève, relevant de l'asile ou 

sans statut et qui souhaitent ou que la loi oblige à quitter la Suisse, à rentrer 
dans leur pays d'origine ou à émigrer vers un pays tiers. Il les soutient sur les 
plans humanitaire, psychologique et technique, afin de leur permettre un 
départ empreint d'humanité et s'effectuant dans la dignité. 

La gestion des dossiers d'aide au départ des personnes séjournant à 
Genève sous couvert de la loi sur l'asile ou sans autorisation de séjour a fait 
l'objet d'une convention entre le département de l'action sociale et de la santé 
(DASS) et le Bureau d'aide au départ de la Croix-Rouge genevoise, entrée en 
vigueur le 1er janvier 2006. Cette convention détaille le mandat spécifique 
ainsi confié au BAD et les actions qu'il implique. 

En 2007, 252 dossiers étaient en cours, correspondant à 312 personnes 
suivies; 170 autres personnes ont été reçues et conseillées mais sans 
ouverture de dossiers. Par ailleurs, 188 personnes ont été accompagnées à 
l’aéroport. 
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b) Centre d’intégration culturelle et son service « Interprétariat 
communautaire » 

Le centre d’intégration culturelle offre une bibliothèque interculturelle 
dans plus de 230 langues ainsi que de nombreuses activités autour de 
l’interculturalité (contes pour enfants, écrivain public, prêt de livres dans des 
prisons, au service des classes d'accueil et d'insertion (SCAI), cours de 
français, aide aux devoirs, etc.); ceci afin de permettre aux migrants de mieux 
s’intégrer tout en gardant un lien avec leurs racines culturelles. La 
bibliothèque offre la possibilité d'emprunter près de 26 000 livres pour 
enfants et adultes dans 230 langues, et de consulter 350 Bibles, Corans et 
Talmuds en 200 langues ainsi que divers journaux et dictionnaires. Les 
activités hebdomadaires se détaillent comme suit : déplacements dans 
7 foyers de requérants d’asile ainsi que dans les établissements de Frambois 
et Favra, 2 permanences au SCAI, 9 cours de français, 3 permanences 
d'écrivain public, ainsi que des visites des classes du canton et de groupes de 
diverses associations. Pour les enfants : séances de contes interculturels le 
mercredi ; 2 ateliers de français, ainsi qu'une aide aux devoirs. 

De plus, 3 sessions de formation de commis administratif ont été 
organisées pour les personnes admises provisoirement (permis F) et les 
réfugiés (permis N). 

Avec le même objectif, le service « Interprétariat communautaire » a pour 
but d’assurer aux migrants la possibilité de s’exprimer dans leur langue 
maternelle lorsque des besoins fondamentaux sont en jeu; les services 
utilisateurs peuvent ainsi travailler dans des conditions optimales de 
compréhension. L’accès à la culture de l'autre est facilité. Ce service offre 
aux institutions des spécialistes de l'interprétariat en situation de trialogue. 

57 langues et dialectes sont ainsi traduits par des interprètes formés aux 
dialogues socioculturels. L'interprète se fait médiateur culturel tout en 
respectant, suivant la demande de l'utilisateur, les différentes manières 
d'interpréter, soit l'interprétariat élargi par la médiation culturelle ou la 
traduction mot à mot. 

En 2007, 13 904 heures d’interprétariat communautaire ont été effectuées 
pour les Hôpitaux universitaires de Genève (HUG), le département de 
l'instruction publique (DIP), Appartenances, Pro Infirmis, le Centre LAVI 
(loi fédérale sur l'aide aux victimes d'infractions), l’Office de l'assurance-
invalidité, SOS Femmes, etc., et en collaboration régulière avec l'Unité 
mobile d'urgences sociales (UMUS) et l’association Interprêt. 
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c)  Gestion des bénévoles 
Actuellement, près de 650 personnes offrent de leur temps et de leurs 

compétences au sein de la Croix-Rouge genevoise. 
Ces personnes s'investissent d'une part dans des activités régulières : 

– auprès des personnes âgées isolées : visites à domicile ou en maison de 
retraite, prêt de livres, sorties de groupe au restaurant, sorties culturelles, 
gymnastique, cours divers, aide pour les courses, etc.; 

– auprès des personnes réfugiées : aide à l’intégration, cours de français; 
– au Centre d'intégration culturelle : accueil de la clientèle, catalogages, 

traductions; 
– au Vêt'Shop : accueil de la clientèle, rangement d’habits, vente-conseil; 
– 200 bénévoles Croix-Rouge jeunesse de 16 à 30 ans (étudiants, 

universitaires, collégiens, apprentis) se consacrent à des enfants en 
difficultés scolaires ou défavorisés (journées de loisirs ou culturelles, aide 
aux devoirs, etc.), à des visites de personnes âgées, à la diffusion des 
principes du droit humanitaire international, à des actions de terrain tant 
au niveau national (journées loisirs pour enfants défavorisés, aide aux 
devoirs) qu’international (camps pour enfants de minorité discriminée 
dans les Balkans). 
Les bénévoles s'investissent également dans des activités ponctuelles 

telles que : Vente du Mimosa du Bonheur, Journée des malades, Samedi du 
partage, Paniers de Noël, mise sous pli, rédaction d'articles, etc. 

A titre d'exemple, et de manière non exhaustive, on peut ainsi relever que 
96 personnes âgées ont bénéficié d’une visite hebdomadaire, 360 d’une 
journée d’excursion, et que 135 sorties ont été organisées pour des groupes 
de personnes en EMS. 99 bénévoles de la Croix-Rouge jeunesse ont été 
formés à Genève, 450 Paniers de Noël ont été distribués, 2 300 bouquets ont 
été apportés aux malades. 

 
d) Secteur formation et santé 
Ce secteur propose des cours, rencontres, groupes de parole sur plus de 

20 thèmes différents et qui permettent à tous d’améliorer leur potentiel de 
santé : baby-sitting, cours pour jeunes parents, groupes de parole pour 
l'entourage de personnes dépressives, accompagnement de personnes en fin 
de vie, etc. 

Par ailleurs, ce secteur forme les auxiliaires de santé (formation aux soins 
pour personnes peu qualifiées), propose des cours de « gestion de sa santé » 



PL 10291 8/96 
 

pour des migrants et participe au programme « Viens chez moi » (intégration 
et partage entre familles genevoises et migrantes). 

En 2007, 1 046 participants ont suivi 98 cours, représentant 2 039 heures, 
dispensés par des professionnels qualifiés. 

 
4. Financement et inscription dans la durée 

La Croix-Rouge genevoise fait appel à trois sources de financement : les 
dons, le produit de ses activités et les subventions (cantonales et fédérales). 

La subvention monétaire de 900 000 F octroyée par l'Etat de Genève 
représente environ 10% de la part des recettes totales de la Croix-Rouge 
genevoise (8 873 652 F pour l'année 2007). Par ailleurs, cette subvention 
correspond à une part de 22 % des produits des activités subventionnées. 

La subvention vient donc en complément de ces recettes et est 
exclusivement destinée à contribuer au financement des prestations faisant 
l'objet du contrat de droit public annexé à la présente loi (contrat de 
prestations 2009-2012). Compte tenu du pourcentage de subventionnement 
par rapport au financement propre de la Croix-Rouge genevoise, la part du 
résultat annuel conservée par l'institution est donc fixée, dans le contrat de 
prestations, à 78 %. Ce taux s'applique exclusivement au résultat relatif aux 
prestations subventionnées. 

Le contrat détaille, en outre, les prestations, les conditions de financement 
ainsi que les indicateurs de performance définis avec le département de la 
solidarité et de l'emploi (DSE). 

Pour les années à venir, la Croix-Rouge genevoise envisage de 
développer et poursuivre les projets suivants : 
– « Stop rupture » et emplois de solidarité : projet, commencé dès 2007, de 

réinsertion sociale et professionnelle de jeunes en grande difficulté et de 
personnes au chômage par le travail dans les serres, dont les HUG se 
séparent; 

– revoir la structure et l’organisation de la gestion des bénévoles et 
augmenter régulièrement leur nombre; ceci permettra de combattre la 
solitude d’un nombre plus important de personnes âgées, de soutenir plus 
de familles migrantes et d’augmenter le soutien aux personnes en 
réinsertion; 

– augmenter et diversifier le nombre de cours de prévention de la santé pour 
les migrants ainsi que le programme « Seniors d'ici et d'ailleurs »; 



9/96 PL 10291 
 
– agrandir et développer le Centre d’intégration culturelle, dont la taille ne 

permet plus de répondre à la demande actuelle (objectif pour l'année 
2011). 
 

5. Subvention non monétaire 
Dans un but de cohérence et de lisibilité, les aides financières non 

monétaires dont la Croix-Rouge genevoise bénéficie sont également 
mentionnées à l'article 2 de la présente loi. 

Il s'agit de la mise à disposition à titre gracieux de locaux situés au sous-
sol du cycle d'orientation de la Gradelle, soit : 
– un local de 104,34 m2 (loyer théorique 15 650 F); 
– un local de 129,07 m2 (loyer théorique 19 360 F); 
– un local de 77,38 m2 (loyer théorique 11 600 F). 

Ces locaux sont utilisés par la Croix-Rouge genevoise pour son centre de 
tri de vêtements de seconde main. 

 
6. Conclusion 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
 
 
 
Annexes : 
1)  Contrat de prestations 
2) Préavis technique financier 
3) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
4) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
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